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Question écrite n° 29075

Texte de la question

M. Michel Meylan attire l'attention de Mme la secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au
commerce et à l'artisanat sur les conséquences du passage à l'an 2000 des systèmes informatiques et
électroniques pour les PME. Une étude récente révèle que la moitié des petites et moyennes entreprises ne sont
pas préparées au passage à l'an 2000. Dans les secteurs d'activité à forte concurrence, tel que le décolletage,
de nombreux matériels sont concernés (machines à commandes numériques, automates programmables,
logiciels...). Le coût du diagnostic et d'un éventuel remplacement de certaines machines représentent une
charge financière que ne peuvent assumer la plupart des PME de ce secteur d'activité. Malgré les mesures de
sensibilisation et d'incitation que le Gouvernement vient de mettre en place : installation d'un comité national
pour le passage à l'an 2000, édition d'un guide pratique sur les risques de défaillances des systèmes
informatiques et électroniques, bénéfice de prêts bonifiés pour le secteur de l'artisanat, et de prêts « COFI 2000
» pour les PME par la Banque de développement des PME, ainsi que l'instauration d'un régime fiscal particulier
pour les dépenses engagées par les entreprises, il est à craindre que de nombreuses PME ne seront pas prêtes
au 31 décembre 1999. Aussi il lui demande de lui détailler les mesures applicables à ce jour et quelles
dispositions supplémentaires le Gouvernement compte mettre en oeuvre pour aider les petites entreprises
françaises, et notamment celles du décolletage, à faire face à la mise en conformité de leur matériel et par
conséquent à préserver leur outil de travail.

Texte de la réponse

La situation des entreprises de décolletage sera particulièrement examinée par les services du secrétariat d'Etat
aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à l'artisanat. Le syndicat national de décolletage a été
consulté et invité à constituer un dossier pour permettre de bien mesurer l'ampleur du problème mentionné par
l'auteur de la question. En tout état de cause, la question de l'adaptation des équipements industriels au
passage à l'an 2000 pèse de la même manière sur toutes les entreprises, quel que soit le jeu de la concurrence.
Il ne peut donc y avoir de dispositif d'aide sectorielle plus favorable pour une branche que pour une autre. Une
telle mesure serait d'ailleurs contraire à la réglementation de l'Union européenne.
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